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Alexandre Loukachenko, dirigeant de la Biélorussie depuis 1994 et âgé de 69 ans, a annoncé le 25
février sa volonté de se présenter à nouveau aux futurs élections présidentielles l’année prochaine. Les
élections législatives récentes ont été un avant goût de ce que les opposants qualifient de “simulacre
démocratique”. En effet, suite à l’exil forcé d’une majorité d’entre eux après les dernières élections
présidentielles de 2020, et leur perte d’influence progressive dans la population biélorusse encouragée
par le pouvoir en place ; le camp pro-démocratique est plus que jamais dans la tourmente. En outre,
l’ONG Viasna (dont le président Ales Bialiatski, prix Nobel de la paix 2022, purge actuellement une prise
de prison) affirme la présence de 1419 prisonniers politiques dans les geôles du pays. Pavel Slunkin,
expert de la région rattaché au Conseil européen pour les relations étrangères (think tank pan-
européen), estime ainsi que malgré les appels au boycott prononcé de l’étranger, il ne faudra pas
s’attendre à un réel impact de celui-ci sur ce “spectacle” qualifié d’élections. Néanmoins, l’offensive
menée contre Kiev au début de la guerre en 2022, organisée depuis la Biélorussie, ainsi que l’évolution
constitutionnelle nationale permettant le déploiement de l’arme nucléaire russe sur son territoire, a
prouvé la place cruciale du pays dans les années futures. Son isolement diplomatique, illustré par la
prise de position du Secrétariat d’Etat américain via son porte-parole Matthew Miller contre ses
élections, risque de porter d’autant plus le pays dans les bras de Vladimir Poutine. 
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Biélorussie : Élections Présidentielles 2025 

Malo BlumelBastien POULIQUEN

Le passage en février d’une
loi garantissant à A.
Loukachenko une immunité
et une protection de ses
biens fournis par l’Etat à vie,
ne laisse que peu de doute
quant à la politique future
de ce dernier. Ainsi, comme
le conclut P. Slunkin, peut-
être serait-il temps
d’envisager une voie
nouvelle, détachée des
pures sanctions, en
“investissant politiquement
et économiquement” dans
le pays afin de remplir la
tâche d’une opposition en
exil isolée et faiblissante :
offrir à la population
biélorusse une alternative
démocratique viable.
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Depuis le 24 février 2022, l'Ukraine mène une lutte acharnée face à l'invasion russe, deux années d’un
combat constant pour protéger son intégrité territoriale et sa souveraineté nationale. Au cœur de cette
guerre, la ville d'Adviika est devenue le symbole d'une bataille acharnée, disputée pendant quatre mois
entre les forces ukrainiennes et russes. Malgré sa capture récente par les troupes russes, cet
événement n'a pas altéré l'équilibre des forces sur l'ensemble du front, mettant en lumière la ténacité
des forces ukrainiennes face aux revers tactiques. En parallèle, la guerre d'usure a évolué avec
l'intensification des attaques de drones menées par les deux camps et l’utilisation accrue de l’artillerie. 
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Deux ans de combat en Ukraine : Bilan et Perspectives 

Pierre BONNEMAISON

Cette stratégie, combinée à des
confrontations en Mer Noire, a
donné lieu à des affrontements
significatifs. Un exemple
concret de cette nouvelle
dimension est l'action de Kiev  
le 14 février dernier ayant
abouti à couler un navire de
débarquement russe ancré en
Crimée, le Caesar Kounikov, à
l’aide de drones maritimes.
Cette action témoigne de la
détermination et de la capacité
des forces ukrainiennes à
s'adapter aux nouvelles réalités
du champ de bataille, en
utilisant des tactiques
innovantes et en exploitant les
nouvelles technologies. 
Du côté des alliés occidentaux et de leur soutien, des pays tels que la France, les États-Unis et l'Union
européenne, continuent de soutenir militairement l’Ukraine. Cependant, les incertitudes persistantes
quant à la pérennité de ce soutien, soulèvent des inquiétudes sur la trajectoire future du conflit, d’autant
plus que les élections à venir dans plusieurs pays pourraient influencer la dynamique politique ainsi que
les stratégies de soutien à l'Ukraine. L’importance vitale de cette aide se faire ressentir sur le front, les
milliers d’obus promis à Kiev n’ont pas encore été livrés, offrant un avantage significatif aux troupes de
Moscou sur le front. Ces deux années de conflit ont forgées une résilience remarquable au sein des
forces ukrainiennes, malgré la capture de la ville d'Adviika. Et malgré les défis persistants sur le front,
l'équilibre des forces reste relativement en vigueur, illustrant la ténacité des Ukrainiens et leurs capacités
d'adaptation face aux offensives russes. Cependant, les incertitudes entourant le soutien occidental
soulèvent des préoccupations quant à la capacité Ukrainienne de se défendre dans le long terme.



Le ministre envisagerait notamment la fusion de ces deux derniers, cela malgré l’opposition directe du
commandant de la Heer, le lieutenant Alphons Mais qui demande la subordination de la logistique à son
propre commandement. Un second chapitre de la réforme fait grincer les dents, celui de l’unification du
commandement territorial et de celui des affaires extérieures, l’Inspecteur général de la Bundeswehr
ayant fait remonter ses craintes quant à la promotion d’un commandement “trop puissant”. Un décalage
entre volonté politique et réalités matérielles se fait durement sentir. Alors même que le chancelier
allemand Olaf Scholz réitérait, le 24 février, son soutien à l’Ukraine : “pour la première fois depuis des
décennies, l’Allemagne investira 2% de son PIB dans sa défense [...] et cela perdurera dans les années et
décennies futures”. De plus, sans grande surprise, Olaf Scholz a réaffirmé l’importance de l’OTAN et des
Etats-Unis dans la stratégie de défense européenne. Le journaliste allemand spécialiste de la défense
Thomas Wiegold, affirme néanmoins qu’un important travail de changement des mentalités est à mener
en Allemagne. Malgré les importants dons à l’Ukraine (second pourvoyeur de fonds derrière les Etats-
Unis avec 7,5 milliards d’euros), l’abolition de la conscription universelle en 2011 a durablement affecté
le lien population - armée, l’importance de forces armées capables d’intervenir à l’extérieur n’est pas une
évidence pour beaucoup. 
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Frégate Hessen en route vers la mer Rouge dans le cadre de la mission européenne ASPIDES. © PRADIGNAC & LÉO

Réformes structurelles en vues pour la Bundeswehr 

Bastien POULIQUEN

Enfin, il est à noter que celles-
ci sortent de 30 années de
disette, et qu’aucun arrivage
significatif de matériel ne
devrai être attendu avant
l’année prochaine. Evènement
original, la tentative manquée
(en raison d’un “défaut
technique”) de la frégate
Hessen déployée en mer
Rouge d’abattre un drone
MQ-9A Reaper américain,
illustre les difficultés
auxquelles font face les forces
allemandes. 

Sous l’impulsion du ministre de la défense, Boris Bistorius, les
forces armées allemandes pourraient bien voir leur organisation
durablement modifié dans les années à venir. Pour rappel, ces
dernières se divisent en 6 branches principales : l’armée de terre
(Herr), la marine (Deutsche Marine), l’armée de l’air (Luftwaffe), un
organisme dédié aux opérations cyber. un service de logistique
(SKB), ainsi qu’un service médical central.
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Lors d’une conférence de presse, le
Premier ministre égyptien Moustafa
Madbouli a annoncé avoir signé un
accord avec les Émirats arabes unis
pour développer sa côte nord
méditerranéenne. Le fond souverain
d’Abu Dhabi, ADQ, a confirmé des
investissements de 35 milliards,
dont la majorité pour la construction
de la station balnéaire de la ville de
Ras el-Hikma. Selon le Premier
ministre, le projet de
développement de la péninsule
pourrait attirer jusqu’à 150 milliards
de dollars. Les premiers travaux
devraient commencer dès 2025. 

Accord économique historique : les Emirats arabes unis vont
injecter 35 milliards de dollars en Égypte

Alexis TOESCA

Ces grands investissements prennent part au grand projet de développement urbain “Égypte 2052”
visant à doter le pays de nouvelles et grandes infrastructures notamment touristiques et résidentielles
dont le projet de nouvelle capitale appelée par les occidentaux “Sissi-City”. Ces investissements seraient
ainsi une aubaine pour l’Égypte selon le gouvernement dans un contexte où le pays est plongé dans
une crise de devise étrangère. En effet, le Caire a déjà des difficultés à rembourser sa dette extérieure
qui est de 165 milliards de dollars. D’une part, la situation géopolitique n’est pas en faveur de l’Égypte
sur ce point alors que la guerre Israël-Hamas exerce une grande pression sur l’Égypte. Mais aussi car les
attaques du groupe Houthis en mer Rouge ont fortement ralenti les marchandises transitant par le
canal de Suez. Constituant une importante part des recettes de l'État égyptien, estimé à plus de huit
milliards de dollars, il est prévu que les recettes seront divisées par deux si les attaques de navires
continuent. De plus, les voyants économiques sont au rouge car les devises du tourisme sont en baisse
ainsi que le transfert d’argent de la diaspora égyptienne à leurs familles. 

Selon certains experts, l’Égypte est le deuxième pays le plus à risque à faire défaut de sa dette dans le
monde. Dans une certaine mesure, l’inflation ahurissante de 35 % en 2023 et l’augmentation de la
pauvreté qui touche deux-tiers de la population représente un risque pour les investisseurs qui
redoutent une crise sociale de grande ampleur. Ces grands projets destinés en majorité aux personnes
aisées semblent être déconnectés de la réalité sociale du pays. Les investissements pharaoniques du
gouvernement égyptien entre ainsi en collision avec la mauvaise posture actuelle du pays. 



Une vague massive de pillages en Afrique du Sud
symptomatique d’un mal-être plus profon
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Crédit photo : Le président français, Emmanuel Macron, salue l'émir du Qatar Tamim ben Hamad Al-Thani,
le 15 février 2023 à Paris. © Ludovic Marin, AFP 

Mardi 27 février, une visite de deux jours a eu lieu en France entre le cheikh Tamim ben Hamad Al-Thani
et Emmanuel Macron dans le cadre de l’avancée des discussions à propos du conflit à Gaza. La
libération des otages du Hamas, l’idée de la création d’un Etat palestinien, et le renforcement de la
relation bilatérale matérialisée par l’aide en médicaments de la France et du Qatar aux otages du Hamas
en janvier, recouvrent d’autres sujets annexes bien qu’importants comme ceux du Paris-Saint-Germain
et son président Nasser Al-Khelaïfi et ceux dans le cadre du Forum économique.

Première visite d’Etat en France pour 
l’émir du Qatar Tamim ben Hamad Al-Thani

Louis PICOULEAU

Première visite d’Etat d’un émir du Qatar depuis 15 ans, cette opportunité diplomatique constitue aussi
un symbole fort pour la France. En effet, impliqué dans le soutien des Forces armées libanaises et
accueillant sur son sol la direction politique du Hamas, le Qatar est un acteur clé de la stabilité au
Moyen-Orient. La France tente de ce fait d’aller vers une désescalade par l’influence de l’Etat du Qatar.
Des acteurs tiers comme le président du Paris-Saint-Germain et membre du premier cercle de l’émir, et
le joueur vedette sous contrat, Kylian Mbappé, ont été aussi présents au dîner d’Etat, symboles, à ce
jour, du lien franco-qatari. Le plan du soft power entre les deux Etats s’active tout autant sur le plan
culturel avec la prochaine et première visite de la ministre français de la Culture, Rachida Dati, au Qatar,
ainsi qu’avec le Forum économique tenu par les Premiers ministres Gabriel Attal et Mohammed ben
Abdelrahmane Al-Than.
L’enjeu de la rencontre entre l’émir Tamim ben Hamad Al-Thani et le président Macron à l’Elysée a
autant concerné le temps présent avec le renforcement de l’aide humanitaire par l’intermédiaire du
Qatar sur place, que le temps long et l’idée de la solution à deux Etats, idée rejetée à ce jour par
Benjamin Netanyahu tant que le Hamas ne se verra pas détruit. 
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Lundi 26 février, le gouvernement de l’Autorité palestinienne a officiellement remis sa démission au
président Mahmoud Abbas. Critiquée depuis le 7 octobre et la mort de plus de 1.100 civils israéliens par
le Hamas selon l’Etat hébreu, le gouvernement palestinien souffre de faibles pouvoirs en Cisjordanie et à
Gaza contre Israël. Depuis des affrontements fratricides en juin 2007, le leadership palestinien est divisé
entre l’Autorité palestinienne présidée par Mahmoud Abbas, qui exerce un pouvoir limité en Cisjordanie,
territoire occupé depuis 1967 par Israël, et la bande de Gaza contrôlée par le Hamas depuis notamment
les élections parlementaires de 2006 remportées par le parti.
La démission du gouvernement intervient notamment compte tenu de la guerre dans la bande de Gaza
et la situation en Cisjordanie occupée. Mohammed Shtayyeh, Premier ministre sortant, a déclaré en vue
de l’établissement du gouvernement du président Abbas qu’un « urgent consensus interpalestinien »
était nécessaire. 

Le nouveau gouvernement de l’Autorité palestinienne : 
vers un rapprochement entre Gaza et la Cisjordanie ?

Louis PICOULEAU

Décrié de l’intérieur pour son « impuissance »,
l’exécutif palestinien souffre dès lors encore plus de
sa comparaison avec le Hamas, qui lui, séduit à ce
jour. Le prolongement de l’intervention israélienne à
Rafah fait en ce sens gagner en popularité le Hamas,
contrairement à l’Autorité palestinienne dont l’image
demeure écornée depuis des années par des
accusations de corruption. Les critiques extérieures
vont dans le sens des accusations d’impuissance du
gouvernement Shtayyeh. Les Etats-Unis ont par
exemple salué le processus de réformes engagé au
sein de l’Autorité palestinienne depuis ces dernières
semaines. L’objectif étant pour la quasi-totalité des
partis de discuter avec un exécutif palestinien unifié
pour trouver une solution étatique rassemblant la
bande de Gaza et la Cisjordanie. 

L’arrivée d’un « gouvernement de technocrates », comme nommé par Al-Monitor, pourrait être une
solution pragmatique pour résoudre la crise économique en Cisjordanie, pouvant aussi satisfaire les
rivaux du Fatah comme le Hamas ou le Djihad islamique. 



L'Afrique du Sud, en proie à une phase cruciale de sa politique, voit l'ANC, le parti au pouvoir, donner le coup
d'envoi de sa campagne pour les élections générales du 29 mai. L'événement s'est déroulé au stade Moses
Mabhida de Durban, où plus de 50 000 fervents partisans se sont rassemblés pour découvrir le programme du
parti. Le choix stratégique de ce stade emblématique comme lieu de ralliement montre l'importance accordée
par l'ANC à ce moment clé. Sous les projecteurs, le président Cyril Ramaphosa se représente aux élections,
soulignant ainsi l'enjeu vital pour son parti de maintenir sa position dominante dans le paysage politique sud-
africain. La mobilisation massive des partisans à travers le remplissage du stade témoigne de la détermination de
l'ANC à rester un acteur majeur malgré les défis.

L’ANC, étant un parti politique d’Afrique du Sud membre de l'Internationale socialiste, a été fondé en 1912 afin de
défendre les intérêts de la majorité noire contre la minorité blanche. Le parti fut cependant déclaré hors-la-loi
par le Parti national pendant l’apartheid en 1960. L'ANC, conscient des défis qui l'attendent, cherche à
reconquérir la confiance de la population.

Pendant ce temps, alors que l'Afrique du Sud était en deuil, suite à la perte de deux de ses soldats en mission
dans l'est de la RDC, le président Cyril Ramaphosa a engagé des discussions avec d'autres chefs d'État sur le
conflit en cours dans cette région troublée. Ces échanges ont mis en lumière les défis et les critiques auxquels
l'armée sud-africaine est confrontée dans son engagement en RDC. Les critiques, notamment celles de
l'opposition, disent que l'armée est sous-équipée et mal préparée pour ce type d'opération complexe. Les
questions concernant les coupes budgétaires et leur impact sur la capacité opérationnelle de l'armée sont
également soulevées, accentuant ainsi les tensions politiques autour de cette question délicate.

Pendant ce temps, sur le front politique, les partis d'opposition comme l'EFF et l'Alliance démocratique critiquent
vivement la gestion de la situation par la présidence, accusant d'envoyer les soldats à la mort sans les ressources
adéquates. Alors, ces critiques s'inscrivent dans un contexte électoral tendu car l'ANC se trouve confrontée à une
perte de sa majorité historique, et de légitimité. La réunion entre les chefs d'État souligne aussi, l’importance des
enjeux régionaux et internationaux qui pèsent sur l'Afrique du Sud et sa capacité à maintenir la stabilité dans la
région. Ainsi, le tableau électoral est complexe, avec des sondages suggérant une chute de popularité de l'ANC.
La perspective de coalitions gouvernementales instables ajoute une nouvelle dimension à cette élection déjà
tendue. 
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Crédit photo : Le président sud-africain Cyril Ramaphosa, ce samedi 24 février 2024 au stade Moses Mabhida à
Durban. AFP - RAJESH JANTILAL

L'ANC fait étalage de sa puissance 
à Durban aux côtés de Ramaphosa 

Camille LACLIE

Dans cette bataille pour la survie politique,
l'ANC cherche à se positionner des acteurs
incontournables afin d’avoir du soutient
dans sa campagne et sa recherche à
retrouver sa crédibilité, légitimité. La
campagne électorale qui s'annonce sera
donc cruciale pour l'avenir politique de
l'Afrique du Sud, avec l'ANC déterminé à
prouver qu'il reste un leader capable de
répondre aux défis du pays. 
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Le 25 février 2024, au Burkina Faso, deux attaques brutales ont été commises contre des lieux de culte,
mettant en lumière la persistance des violences jihadistes dans la région.
Le village de Natiaboani, situé à une soixantaine de kilomètres au sud de Fada N’Gourma, a été le
théâtre d'une attaque contre une mosquée. Des individus armés ont fait irruption aux alentours de 5
heures du matin, encerclant la mosquée où des fidèles musulmans s'étaient rassemblés pour la
première prière. Les témoins rapportent des tirs délibérés sur les fidèles, majoritairement des hommes,
laissant plusieurs d'entre eux morts sur place. Le bilan inclut également la perte d'un important leader
religieux de la communauté locale. Cette attaque s'inscrit dans une série d'agressions perpétrées contre
des mosquées et des imams dans la région depuis 2018.
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Attaques dans des lieux saints au Burkina Faso

Lola MORAIS

Simultanément, au nord du pays, le village d’Essakane a été lui aussi le théâtre d'une attaque sanglante
contre une église catholique. Au moins quinze fidèles ont perdu la vie et deux ont été blessés. Le village
d’Ekassane, situé dans la zone des "trois frontières" au Burkina Faso, près du Mali et du Niger, est un
repaire notoire des groupes djihadistes. Ces trois nations, toutes confrontées à des violences
djihadistes récurrentes et meurtrières, ont subi des coups d'État militaires successifs depuis 2020,
laissant un vide de pouvoir et une instabilité politique notoire.
Ces attaques interviennent dans un contexte où le Burkina Faso est confronté depuis 2015 à une
montée incessante de violences djihadistes, attribuées à des groupes affiliés à Al-Qaïda et à l'État
islamique. Le bilan humain est alarmant, avec près de 20 000 morts rapporte Le Monde. Les attaques
contre des lieux de culte, qu'ils soient musulmans ou catholiques, témoignent d'une stratégie cruelle
visant à semer la terreur et à diviser les communautés.
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Chaos Politique en Guinée : Coup d'État, Dissolution du
Gouvernement et Perspectives Incertaines

Lisa BOS

La récente dissolution du gouvernement guinéen par la junte militaire dirigée par le général Mamadi
Doumbouya, le 19 février 2024, a marqué un tournant significatif dans le paysage politique de la
Guinée. En effet, cette décision intervient dans un contexte déjà marqué dans le passé par la transition
politique initiée par le coup d'État de septembre 2021, qui avait à ce moment-là renversé le président
Alpha Condé. Les raisons profondes de cette dissolution semblent être ancrées dans des tensions plus
ou moins internes au sein du gouvernement de transition, mettant en lumière des rivalités politiques et
des désaccords fortement axés sur le stratégique.

Sur le plan économique, la Guinée est confrontée à des défis majeurs, dont une pénurie
d'hydrocarbures depuis l'explosion du principal stock national de carburant en décembre 2023,
entraînant par la suite une crise énergétique et une augmentation  notamment des prix des denrées
alimentaires. La menace d'une grève générale, en réponse à la dégradation des conditions de vie et à la
détérioration de la situation sociale, met en lumière les enjeux socio-économiques auxquels la junte
doit confronter.
À l'échelle internationale, il y aura des répercussions sur les relations diplomatiques de la Guinée. La
manière dont la junte gérera ces défis, et déterminera la perception de la Guinée sur la scène
mondiale. La pression exercée par la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (dit
CEDEAO) pour la réintroduction d'un gouvernement civil et l'organisation d'élections demeure un
élément clé de l'équation. L'avenir politique de la Guinée reste bien plus qu’incertain, et la manière
dont la junte naviguera à travers ces complexités politiques, économiques et sociales déterminera la
stabilité du pays à court et à long terme..

Le conflit central entre le Premier ministre
Bernard Goumou et le ministre de la Justice
Alphonse Charles Wright, lié à des enquêtes sur la
gestion financière, a été un catalyseur majeur de
cette décision. Les désaccords publics entre ces
hauts responsables gouvernementaux ont créé
une atmosphère de méfiance et d'instabilité,
conduisant éventuellement à la dissolution du
gouvernement. Cette démarche autoritaire de la
junte, caractérisée par exemple avec la
confiscation des passeports, le gel des comptes
bancaires et la restitution des véhicules officiels
des membres du gouvernement dissous, soulève
des préoccupations quant aux droits civiques et à
la démocratie en Guinée. La sécurité des civils
peut alors devenir un enjeu dans le futur.
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Crédit photo : Point de vue sur Xiamen, mégapole Chinoise, depuis Kinmen, île taïwanaise, séparé
par la mer où se sont noyés les deux pêcheurs. Photo du 5 décembre 2023, par Sam Yeh/AFP.

Le 15 février dernier, quatre pêcheurs chinois ont pénétré les eaux Taïwanaises au large de l’archipel de
Kinmen, petites îles contrôlées par Taïwan, mais situées très proche de la Chine continentale. Pris en
chasse par les garde-côtes taïwanais, deux d’entre eux sont morts noyés avant d’avoir pu être secouru,
tandis que deux autres attendent encore d’être rapatriés. L’incident a provoqué un tollé diplomatique,
renforçant des années de tensions déjà croissantes.

Deux pêcheurs chinois morts 
dans de nouvelles tensions entre Taipei et Pékin

Baptiste  POULARD

Depuis 2022, Taïwan s’était habituée aux incursions militaires fréquentes de l’Armée populaire de
libération, dans son espace aérien notamment. Mis à part quelques ballons en janvier, aucun incident
de ce genre n’avait marqué l’espace médiatique depuis le début de l’année 2024, mais la mort des deux
pêcheurs pourrait bien marquer un regain de tensions inédit dans le détroit de Formose, séparant les
deux Chines. Kinmen, déjà très militarisée, est particulièrement sous pression face à la Chine
continentale en raison de sa proximité géographique avec celle-ci. Ces îles ont été le lieu d’un des
derniers affrontements entre les forces nationalistes et communistes durant la guerre civile chinoise,
avant l’instauration d’une entente tacite et du régime « un pays, deux systèmes », de plus en plus remis
en question par le régime de Xi Jinping. À l’image de cette politique ambiguë, le bureau chinois des
affaires taïwanaises a profité de l’incident pour remettre en question la séparation traditionnelle des
eaux chinoises et taïwanaises jusqu’ici relativement respectée.

Les patrouilles de la marine chinoise ont également été renforcées. Chiu Kuo-cheng, ministre de la
défense taïwanais a quant à lui appelé au calme, et affirmé que l’armée ne s’impliquerait pas davantage.
Un conflit ouvert avec Pékin pourrait en effet provoquer une dangereuse escalade, alors que l’espoir
d’une réunification pacifique s’éloigne et que la République populaire évoque ouvertement l’idée
d’utiliser la force pour soumettre l’état insulaire si nécessaire.



Ces dernières années, la Corée du Sud a émergé comme un acteur majeur sur la scène mondiale de
l'armement, enregistrant une croissance spectaculaire de ses exportations qui ont atteint 17 milliards de
dollars en 2022, soit plus du double de l'année précédente. Bien que les chiffres pour 2023 montrent
une légère baisse à 13 milliards de dollars, l'industrie sud-coréenne de la défense a réussi à étendre sa
présence en passant de quatre à douze pays clients. Parmi ces partenariats, les relations entre Séoul et
Abou Dhabi sont particulièrement notables. Les Émirats arabes unis ont effectué d'importantes
commandes, notamment des obusiers K-9 Thunder, des chars K-2 Black Panther, et des avions de
combat légers F/A-50 Golden Eagle. Les discussions autour de la coopération potentielle sur l'avion de
combat KF-21 "Boramae" soulignent la profondeur de cette collaboration.

De manière plus discrète mais tout aussi
significative, l'Arabie saoudite a été un
partenaire important pour la Corée du
Sud. L'Institut international d'études
stratégiques (IISS) estime que les ventes
d'armes à Riyad ont atteint 989 millions de
dollars, comprenant des lance-roquettes
multiples K-239 Chunmoo, des munitions,
et des systèmes électro-optiques. Cette
relation a pris une nouvelle dimension lors
du récent salon de l'armement "World
Defense Show" à Riyad, où le ministre
saoudien de la Défense, Khalid bin Salman
Al Saud, et son homologue sud-coréen,
Shin Won-sik, ont discuté de mesures
visant à renforcer la coopération bilatérale
dans l'industrie de la défense.
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La Corée du Sud façonne l'avenir de son industrie de défense
grâce à des partenariats stratégiques au Moyen-Orient

Charly HURIER 

Le point culminant de cette rencontre a été la signature d'un protocole d'accord entre l'agence sud-
coréenne de l'armement (DAPA) et le ministère saoudien de la Défense, établissant une coopération
industrielle dans le domaine de l'armement. Ce protocole ouvre la voie au développement conjoint
d'armes, soulignant l'engagement des deux pays à explorer des opportunités stratégiques ensemble.
Dans un contexte où les pays du Golfe, en particulier l'Arabie saoudite et les Émirats arabes unis,
cherchent à diversifier leurs sources d'approvisionnement et à élargir leurs partenariats au-delà des
fournisseurs occidentaux traditionnels, la Corée du Sud s'affirme comme une alternative compétitive.
En proposant des équipements technologiquement avancés, rapidement livrables, et à des prix
concurrentiels, la Corée du Sud est en train de façonner l'avenir de son industrie de défense et de
consolider sa place sur la scène mondiale de l'armement.



Cette décision révèle des faiblesses du gouvernement militaire qui depuis le début d’année 2024,
combat les forces séparatistes de la résistance au Nord-Est de Myanmar. Face aux pertes
stratégiques du conflit, la junte recourt à l’enrôlement obligatoire des jeunes afin de répondre à la
menace interne. L’ONU dénonce sans surprise cette décision portant atteinte aux libertés des
jeunes birmans. Le rapporteur spécial des droits de l’homme en Birmanie de l’ONU, Tom Andrew a
qualifié l’ordonnance du 10 février comme un « signe de faiblesse et de désespoir ». L’instance
internationale reste dans cet alignement en qualifiant le service comme un « enrôlement forcé
déguisé », tout en appelant les pays à réduire leurs exportations d’armes. La loi de 2010, s’adresse à
toute personne de sexe masculin âgée de 18 à 35 ans, et de sexe féminin âgées de 18 à 27 ans, et
les oblige à effectuer un service militaire d’une durée de deux ans. Le porte-parole du régime birman
Zaw Min Tun a rappelé le 11 février les obligations de cette loi, tout en garantissant qu’elle ne
s’appliquerait qu’aux hommes. Par ailleurs en cas de refus d’effectuer le service militaire, l’individu
risquerait une peine allant jusqu’à 5 ans de prison. Lors de sa même intervention, il accuse les
organisations résistantes de répandre des rumeurs fausses quant à l’envoi au combat des jeunes
commis afin de véhiculer un sentiment de peur à l’encontre du gouvernement. 
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Crédit photo : Depuis l’annonce de la conscription obligatoire par la junte, le 10 février dernier, plus d’un millier
de Birmans font chaque jour la queue devant le consulat de Thaïlande à Yangon, afin d’obtenir un visa pour
quitter le pays. STR/AFP 

Le 10 février 2010, la junte birmane estimait nécessaire la mise en place d’une conscription de deux
ans. La loi n’a jamais été appliquée jusqu’à peu, lorsqu’en ce début de mois, la junte ordonna la mise
en application de cette vieille loi. 

Nouvelle conscription en Birmanie

Rodolphe UGUEN

Malgré le travail des écoles auprès de la jeune population, en organisant de nombreux rites
nationalistes, les jeunes fuient par milliers le pays à l’annonce de cette conscription, en effet les
demandes de visa ont quadruplé en l’espace d’une semaine, allant jusqu’à 5000 dans les grandes
villes. Cette loi, qui force la population à mourir pour le régime, est peut-être une erreur de la part
du régime qui pourrait bien y voir sa légitimité contestée.
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Crédit photo : L'instructeur d'armes et de tir, Rodrigo C. Moreira, pratiquant le tir sportif dans un
stand. (Crédit: Senado Federal, CC BY 2.0 <https://creativecommons.org/licenses/by/2.0>, via
Wikimedia Commons)

Après des semaines de vols dans des restaurants de
quartiers aisés et de fusillades dans des lieux publics,
l'insécurité est devenue le principal sujet de
conversation à Bogotá. Les médias, les réseaux
sociaux et les groupes WhatsApp ont été remplis de
nouvelles de vols et de fusillades. Face à la montée
de l’insécurité et du nombre de vols dans le pays, des
personnalités politiques situés principalement à
droite ont relancé un ancien débat enterré depuis la
Loi de 2006, la légalisation du port d’armes.

Le port d'armes en réponse à l’insécurité grandissante à
Bogotá ?

Clément LE LANDAIS

Ce débat a commencé à partir d’une vidéo qui est devenue virale mardi dernier. Un homme entre dans
un restaurant du quartier populaire d'Antonio Nariño, au sud de Bogota. Son intention est de voler les
convives. Les images montrent un client et un policier à la retraite, qui intervient : il sort un pistolet et
ouvre le feu. La force des balles projette le voleur hors du restaurant. L'ex-policier le poursuit et tombe
sur un autre délinquant qui se dirige vers lui à moto. Il lui tire dessus également. Les deux agresseurs
sont tués. Après l'événement, les autorités arrêtent l'ancien policier. Elles prévoient de le traduire en
justice. Mercredi 21 février, le représentant du Parti conservateur Juan Carlos Wills a dépoussiéré un
projet de loi qu'il avait présenté à plusieurs reprises, dans lequel il propose que les citoyens en pleine
capacité physique et mentale soient autorisés à porter des armes. D'autre part, dans une interview
accordée à Noticias Caracol, la représentante à la Chambre des Verts Katherine Miranda a déclaré que le
gouvernement national a donné la priorité aux réformes sociales, laissant de côté la question de la
sécurité dans le pays. L'armée a indiqué que malgré la validité du décret gouvernemental 2633 de 2023,
qui restreint le port d'armes dans le pays, le 7 février 2024, le ministère de la Défense a publié une
directive autorisant l'octroi de permis spéciaux pour la possession ou le port. des armes au niveau
régional ou national. À partir de cette date, les Colombiens étaient autorisés à demander la possession
d'armes dans le pays avec les documents requis par le ministère de la Défense. Actuellement,
quiconque souhaitant demander un permis de port d'armes doit le faire via une plateforme spécialisée,
où il faut s'inscrire et remplir un formulaire avec les informations requises. Différents types de permis
existent, dans un premier temps, le citoyen doit expliquer les raisons pour lesquelles il demande un
permis d'armes dans le pays, et doit également préciser s'il s'agit d'une demande de possession ou de
port et si elle est de nature locale ou nationale. Il y a d’abord le permis de possession qui permet au
propriétaire de l'arme de la conserver exclusivement au sein d'une propriété qui peut être sa résidence,
son lieu de travail ou un lieu destiné à être protégé. Puis, le permis de port qui permet au citoyen de se
déplacer avec l'arme où il le souhaite à condition qu'il soit muni des documents qui le prouvent. Enfin, le
permis spécial : Il est délivré aux personnes chargées de missions diplomatiques ou gouvernementales
ou aux citoyens qui doivent porter l'arme en permanence pour des raisons de sécurité.
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Crédit photo : Donald Trump a de quoi se réjouir de cette victoire massive devant ses concurrents à la primaire, mais tout n’est pas joué. ©
Crédit photo : CHIP SOMODEVILLA/AFP- Sud-Ouest
L’ancienne gouverneure de Caroline du Sud Nikki Haley accuse Trump d’être « obsédé » par les dictateurs et trop vieux pour diriger les États-
Unis. Getty Images via AFP/ Joe Raedle- Le Parisien

Après avoir triomphé dans l’Iowa, le Nevada, le New Hampshire et les Îles Vierges Américaines, Donald
Trump a de nouveau remporté la primaire samedi en Caroline du Sud. Nikki Haley, pourtant originaire
de l’État fédéral, n’a reçu que 39,5% des suffrages, contre 59,8% pour Donald Trump. 

Caroline du Sud : Nouvelle victoire de Donald Trump 
aux primaires républicaines

Blanche ARMINJON

La phase actuelle des primaires a pour but de
désigner le candidat républicain à l’élection
présidentielle qui aura lieu en fin d’année.
Cette nouvelle victoire du candidat républicain
augmente son nombre de délégués à 107,
sachant que 1015 sont nécessaires afin de
remporter l’investiture républicaine. Ce dernier a
toutefois déclaré depuis Columbia, capitale de la
Caroline du Sud : « Joe, tu es viré ! »

Toutefois, la dernière rivale de Donald Trump a refusé d’abandonner : « J’ai dit en début de semaine que,
quoi qu'il arrive en Caroline du Sud, je continuerais ma candidature à l'élection présidentielle » a déclaré
l’ancienne gouverneure de la Caroline du Sud. Les primaires peuvent durer jusqu’en juillet, les sondages
prévoient que les intentions de vote pour Donald Trump s’élèvent à près de 77% alors que 16% sont
destinées à sa concurrente. Donald Trump est le candidat favori, malgré les affaires judiciaires dans
lesquelles il est soupçonné d’être impliqué, son procès pénal débutera le 25 mars. Le politologue Larry
Sabato a déclaré à l’AFP que Nikki Haley « attend de voir si Trump est mis hors-jeu par une décision de justice
ou un pépin de santé ». Mardi 27 février, une nouvelle élection est organisée dans le Michigan. Suivront
ensuite le vote dans les États de l’Idaho, du Missouri et du Dakota du Nord. 

L’échéance la plus significative est le Super
Tuesday, qui aura lieu le mardi 5 mars. Cette
date est particulièrement significative
puisque quinze primaires se tiendront
simultanément dans les États de l’Alabama,
de l’Alaska, de l’Arkansas, de Californie ou
encore dans le Colorado. L’équipe de
campagne de Donald Trump, quant à elle,
semble très confiante concernant les
résultats des primaires. Elle a annoncé, à
travers une note publiée, que la nomination
devrait être gagnée par le candidat « le 19
mars au plus tard ».



En ouverture de la réunion, le ministre brésilien Mauro Vieira, dont le pays préside le groupe depuis
décembre, a déploré le blocage persistant du Conseil de sécurité de l'ONU face à ces deux conflits aux
implications majeures. "Les institutions multilatérales sont insuffisamment équipées pour relever les défis
actuels, comme en témoigne l'inertie inacceptable du Conseil de sécurité concernant les conflits actuels", a
souligné le chef de la diplomatie brésilienne Mauro Vieira lors de cette rencontre qui s'est tenue à Rio de
Janeiro.Le Conseil de sécurité de l'ONU a été incapable de réagir à l'invasion russe de l'Ukraine il y a
deux ans, en raison du veto russe, et a eu du mal à exprimer une position unifiée sur Gaza. En effet, les
États-Unis ont bloqué toute résolution de cessez-le-feu, comme cela s'est produit encore mardi. En
réaction, les États-Unis, principaux soutiens d'Israël, ont critiqué les déclarations controversées du
président brésilien Luiz Inacio Lula da Silva comparant la guerre à Gaza à la Shoah. Lors d'une rencontre
avec Lula mercredi matin à Brasilia, le secrétaire d'État américain Antony Blinken "a clairement exprimé
notre désaccord concernant ces déclarations", a indiqué un responsable du département d'État sous
couvert d'anonymat, exacerbant ainsi les tensions entre le Brésil et Israël. Les membres du groupe sont
également divisés sur la guerre en Ukraine, et Lula lui-même a estimé que les responsabilités étaient
partagées entre la Russie d'un côté et l'Occident et Kiev de l'autre. La polémique soulevée par le
président brésilien a largement éclipsé la réunion du G20. La rencontre des ministres du G20, qui se
tient au bord de la baie de Rio, abordera jeudi matin une "réforme de la gouvernance mondiale". Les
membres du groupe sont également divisés sur la guerre en Ukraine, et Lula lui-même a estimé que les
responsabilités étaient partagées entre la Russie d'un côté et l'Occident et Kiev de l'autre
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G20 à rio: la communauté internationale affiche ses divisions

Victoire LE GALL

Les divergences profondes à l'échelle mondiale concernant les conflits en Ukraine et à Gaza ont été
mises en lumière mercredi lors de la première journée de la réunion des ministres des Affaires
étrangères du G20 au Brésil.
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Les tensions entre les États-Unis et l’Iran s'intensifient avec une cyberattaque déclarée contre un navire
militaire iranien, le MV Behshad, dans la mer Rouge. L'opération vise à contrer les actions présumées du
navire dans la collecte et le partage d'informations avec les rebelles Houthis au Yémen, selon des
responsables américains cités par NBC News.
La cyberattaque, survenue il y a une semaine, est une réponse à une attaque de drone en Irak, attribuée
à des milices soutenues par l'Iran, qui a tué trois militaires américains en Jordanie et en a blessé des
dizaines d'autres. Les autorités américaines soulignent que le but de l'attaque était de perturber les
communications du navire iranien pour empêcher tout partage d'informations avec les Houthis, qui
luttent contre le gouvernement yéménite.

Les États-Unis lancent une cyberattaque contre un navire
espion iranien

Pierre HODOUIN

Le Centcom (Centre de commandement
américain) déclare sur X :
« Ces cibles représentaient une menace imminente
pour les navires de la marine américaine et les
navires marchands dans la région. »

L'Iran, niant toute implication dans les attaques de drones et de navires, avait précédemment averti les
États-Unis contre toute agression envers ses navires, les mettant en garde contre les "risques
internationaux" potentiels.
Bien que la nature exacte de la cyberattaque n'ait pas été précisée par les responsables américains, ils
rapportent son succès dans la perturbation des communications du navire. Actuellement, le MV
Behshad est signalé près de la base militaire chinoise à Djibouti, ce qui pourrait être interprété comme
une tentative de dissuasion contre une attaque physique.
Cette cyberattaque s'inscrit dans une série d'actions des États-Unis contre les intérêts iraniens, incluant
des frappes aériennes en Syrie et en Irak contre des groupes armés pro-iraniens, ainsi qu'une frappe
ciblée contre un commandant du Kataëb Hezbollah, accusé d'attaques contre les forces américaines.
Le président Joe Biden a affirmé que les frappes contre les cibles des Houthis se poursuivraient, malgré
la reconnaissance du fait qu'elles pourraient ne pas mettre fin à leurs attaques. 
La situation continue d'évoluer dans cette région hautement sensible.



L'Australie a annoncé mardi 26 février une augmentation substantielle de ses dépenses de défense
maritime, prévoyant d'investir 11,1 milliards de dollars supplémentaires au cours de la prochaine
décennie. L'objectif de cette initiative est d'acquérir vingt-six navires de surface de premier ordre, une
augmentation significative par rapport aux onze actuellement en service. Le ministre de la Défense,
Richard Marles, a souligné que la Royal Australian Navy disposera ainsi de la flotte la plus imposante
depuis la Seconde Guerre mondiale.
Dans le cadre de cette modernisation, l'Australie prévoit de remplacer la classe Anzac par six navires de
guerre de classe Hunter d'ici 2030, d'ajouter trois destroyers de type Hobart équipés de missiles de
croisière Tomahawk, ainsi que six navires à équipage optionnel et onze nouvelles frégates polyvalentes.
Ce plan ambitieux transformera la Royal Australian Navy, passant de 11 navires de guerre prêts au
combat à une flotte robuste de 26 unités.
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virage stratégique : L’Australie engage 
une remilitarisation radicale de sa marine

Loris CORNUAULT

Bien que l'Australie vise à maintenir ses dépenses de défense autour de 2% du PIB chaque année, cette
initiative entraînera une légère augmentation, portant les dépenses à 2,4%. Cette décision stratégique
intervient dans un contexte de préoccupations croissantes liées aux tensions géopolitiques mondiales,
en particulier la montée en puissance significative de la puissance militaire chinoise dans la région Indo-
Pacifique. Selon Richard Marles, cette mesure s'avère nécessaire face à la complexité des circonstances
stratégiques auxquelles le pays est confronté.
La construction de certains navires se déroulera à Adélaïde, dans l'État d'Australie-Méridionale,
générant plus de 3 000 emplois dans le secteur. Cependant, certaines conceptions proviendront des
États-Unis, excluant la participation de l'entreprise française Naval Group. Le reste du marché sera
partagé entre l'Allemagne, le Japon, la Corée du Sud et l'Espagne.



11Crédit photo :

sources
EUROPE

 Biélorussie : Élections Présidentielles 2025 
“Lukashenko to run for Belarus president again in 2025: Report“, Pierre Emmanuel
Ngendakumana, Politico, 25/02/2024
“Lukashenko to run for president in 2025, Belarus blasts US over poll criticism”,
Reuters, 25/022024
“Législatives en Biélorussie: «Tout ça n'est qu'un spectacle qu'ils présentent comme
une élection»”, Julien Chavanne, RFI, 25/02/2024
“Biélorussie : le président Loukachenko annonce se représenter en 2025", Le Figaro,
25/02/2024

Deux ans de combat en Ukraine : Bilan et Perspectives 
“Guerre en Ukraine : après deux ans de combats, quelle est la situation ?”, France Info,
22/02/2024
“2 ans de guerre en Ukraine : "Personne ne semble pouvoir gagner", l'analyse du
géopolitologue Pascal Boniface”, Florent Provansal, La Provence, 25/02/2024
“En Europe, des manifestations pour les deux ans de la guerre en Ukraine”, Le Monde,
25/02/2024

Réformes structurelles en vues pour la Bundeswehr 
“Des généraux allemands se rebiffent contre la réforme des structures de la Bundeswehr”,
Laurent Lagneau, Opex 360, 26/02/2024
“Germany: German Chancellor Scholz announces further military spending”, Nova.news,
24/02/2024
“German soldiers are not exactly lining up for service in Lithuania – interview”, Jurga Bakaité,
LRT, 28/02/2024
“Mer Rouge : La frégate allemande Hessen a failli abattre un drone américain”, Laurent
Lagneau, Opex 360, 29/02/2024

MOYEN-ORIENT
Accord économique historique : les Emirats arabes unis vont injecter 35 milliards de
dollars en Égypte

“Les Emirats vont investir 35 milliards de dollars en Egypte” - L’Orient-le-Jour et AFP, 23/02 ;
“Les Émirats vont investir 35 milliards de dollars en Egypte – Premier ministre égyptien” -
Times of Israel et AFP, 23/02 ;
“Egypt, UAE sign historic investment deal” - DavidOchieng Mbewa, CTGN Africa, 23/02.

Première visite d’Etat en France pour l’émir du Qatar Tamim ben Hamad Al-Thani
“Otages à Gaza, investissements, PSG... L'émir du Qatar entame une visite d'État en France” -
France 24 avec AFP, 27/02 ;
“Otages du Hamas, aide humanitaire à Gaza… Pourquoi l’émir du Qatar est reçu en majesté
à Paris” - Henri Vernet, Le Parisien, 26/02 ;
“Gaza : le président du PSG, Nasser Al-Khelaïfi, va rencontrer Emmanuel Macron et l'émir du
Qatar à Paris” - Hanna Papiachvili, i24news, 25/02.

Le nouveau gouvernement de l’Autorité palestinienne : vers un rapprochement entre
Gaza et la Cisjordanie ?

“Vers un “gouvernement de technocrates” à la tête de l’Autorité palestinienne ?” - Courrier
International, 26/02 ;
“Guerre Israël-Hamas : pourquoi l’Autorité palestinienne change de gouvernement” - Jean-
Luc Mounier France 24 27/02 ;
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 “L'ANC fait étalage de sa puissance à Durban aux côtés de Ramaphosa”
RFI, 25/02/2024, « Afrique du Sud: démonstration de force de l'ANC à Durban autour de
Ramaphosa ».   LE MONDE, 26/02/2024, « En Afrique du Sud, l’ANC entre en campagne sous
un ciel menaçant ». 
RFI, 26/02/2024, « Les critiques se multiplient contre la participation de l’Afrique du
Sud à la force SADC ».
Over Blog, Special Défense, « Les critiques se multiplient contre la participation de
l'Afrique du Sud à la force SADC », 26/02/2024.
LE MONDE, 26/02/2024, « En Afrique du Sud, l’ANC entre en campagne sous un ciel
menaçant ». 

Attaques dans des lieux saints au Burkina Faso
Au Burkina Faso, des dizaines de musulmans tués dans l’attaque d’une mosquée, Le monde
Afrique, 26 Février 2024, AFP
Burkina Faso : 15 morts dans une « attaque terroriste » contre une église catholique, Le Monde
Afrique, 25 février 2024, AFP

Chaos Politique en Guinée : Coup d'État, Dissolution du Gouvernement et Perspectives
Incertaines

“Que savons-nous de la dissolution du gouvernement de la transition en Guinée ?”, BBC, 20 février
2024
“En Guinée, la junte dissout le gouvernement sur fond de crise sociale et de querelle d’ego” Le
Monde, 20 février 2024
“Guinée : après la dissolution du gouvernement, quel avenir pour la transition ?” TV5, 20
février 2024

ASIE
Deux pêcheurs chinois morts dans de nouvelles tensions entre Taipei et Pékin

De nouveaux incidents maritimes entre Taïwan et la Chine renforcent la stratégie de la
tension menée par Pékin, Le Monde,  21/02/24
Incident mortel avec Taïwan : la Chine renforce ses patrouilles, Le Parisien, 18/02/24
Incident mortel avec Taïwan: la Chine renforce ses patrouilles, Le Journal de Montréal,
18/02/24
Invasion de ballons chinois dans le ciel de Taïwan, Le Courrier International, 23/01/24

La Corée du Sud façonne l'avenir de son industrie de défense grâce à des partenariats
stratégiques au Moyen-Orient

L’Arabie Saoudite et la Corée du Sud veulent nouer une coopération industrielle en matière
de défense, OPEX360, 05/02/2024
Défense: ce pays arabe veut nouer une coopération industrielle avec la Corée du Sud,
Cédric Amoussou, La Nouvelle Tribune, 06/02/2024 
South Korea, Saudi Arabia sign agreement on defence cooperation at Riyadh's World
Defense Show, The New Arab, 05/02/2024

Nouvelle conscription en Birmanie
Birmanie : la jeunesse fuit le pays pour éviter le service militaire obligatoire, TV5Monde,
17/02/2024
Que retenir de l’actualité birmane du 19 au 25 février ?, Gavroche Thailande, 26/02/2024
En Birmanie, la junte forcée de recourir à la conscription, Le Figaro, 26/02/2024
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 Le port d'armes en réponse à l’insécurité grandissante à Bogotá ?
“Un país con problemas financieros, el nuevo reto de Bukele en El Salvador”, JUAN DIEGO
QUESADA, El país, 07/02/2024
“Qué hay que hacer para sacar un permiso para portar armas en Colombia”, Luis Ortiz,
Infobae, 23/02/2024
“Una seguidilla de atracos en Bogotá reaviva el debate sobre el porte de armas en
Colombia”, Jules Ownby, El país, 22/02/2024
“Ministro de Defensa confirmó que el Gobierno tomará medidas sobre el porte de armas en
Colombia: ‘Estamos en la revisión final’”, Frank Saavedra, Infobae, 23/02/2024

Caroline du Sud : Nouvelle victoire de Donald Trump aux primaires républicaines
“Primaires républicaines 2024 : la victoire de Donal Trump en Caroline du Sud en carte”,
Arthur Bijotat et Fig Data, Le Figaro, 26/02/2024
“Primaire américaine : Donald Trump remporte une nouvelle victoire face à Nikki Haley en
Caroline du Sud”, Adrien Jaulmes, Le Figaro, 26/02/2024
“En Caroline du Sud, Donald Trump poursuit sa série victorieuse dans les primaires
républicaines”, Piotr Smolar, Le Monde, 25/02/2023
“Présidentielle américaine : nouvelle victoire écrasante de Trump dans la course à
l’investiture”, TFI Info, 25/02/2024

G20 à Rio: la communauté internationale affiche ses divisions
“Gaza, Ukraine: la communauté internationale affiche ses divisions au G20 à Rio”, AFP, La
Croix, 21/02/2024
“La communauté internationale affiche ses divisions au G20 à Rio”, AFP, La Nouvelle
République, 21/02/2024
“G20 : une réunion au Brésil sur fond de tensions entre Occident et Russie”, France 24 avec
l’AFP, France 24, 21/02/2024

CYBERSÉCURITÉ
Les États-Unis lancent une cyberattaque contre un navire espion iranien

“Les États-Unis mènent une cyberattaque contre un navire de guerre iranien en mer
Rouge”, Gabriel Attal, RadioJ, 16/02/2024 
“U.S. government says several agencies hacked as part of broader cyberattack”, Kevin Collier,
NBC News, 15/06/23
“Attaques en mer Rouge : les États-Unis disent avoir détruit dix drones des Houthis et trois
d’Iran”, SudOuest.fr avec AFP, 01/02/2024
U.S. Central Command, Website of the United States government. https://www.centcom.mil 

https://www.nbcnews.com/author/kevin-collier-ncpn1110251
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Virage stratégique : L’Australie engage une remilitarisation radicale de sa marine
“Australia boosts defence spending aims to double warships”, Reuters, Chris Reese et
Michael Perry, 20/02/2024
“Australia to build biggest navy since World War II amid Pacific arms race”, France24,
20/02/2024
“Heavily armed 'optionally crewed' ships to enter service under massive reshaping of
Australia's naval fleet”, ABC News, Andrew Greene, 20/02/2024
“L’Australie a écarté d’emblée le français Naval Group pour la construction de 11 frégates
polyvalentes”, Opex360, Laurent Lagneau, 22/02/2024

https://www.abc.net.au/news/andrew-greene/4827818
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